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I. RÉSUMÉ

Le décret du 12 février 2004 relatif au statut de l’ad-
ministrateur public, tel que modifié par le décret du 29 
mars 2018 modifiant les décrets des 12 février 2004 rela-
tif au statut de l’administrateur public et du 12 février 
2004 relatif aux commissaires du Gouvernement et aux 
missions de contrôle des réviseurs au sein des orga-
nismes d’intérêt public, vise à renforcer la gouvernance 
et l’éthique au sein des organismes wallons et prévoit 
que le président de l’organe de gestion d’un organisme 
communique annuellement au Gouvernement le rapport 
d’activités de l’organisme ou, à défaut, le rapport de ges-
tion, en ce compris un rapport de rémunération.

Le Gouvernement doit communiquer annuellement au 
Parlement un rapport reprenant les informations visées à 
l’article 15 du décret du 12 février 2004 relatif au statut 
de l’administrateur public.

Le rapport reprenant les informations visées à l’article 
15 du décret du 12 février 2004 relatif au statut de l’ad-
ministrateur public a fait l’objet d’un échange de vues 
en commission.

II. PROCÉDURE

L’article 15 du décret du 12 février 2004 relatif au 
statut de l’administrateur public dispose que le président 
de l’organe de gestion communique annuellement au 
Gouvernement le rapport d’activités de l’organisme 
ou, à défaut, le rapport de gestion, qui comprendra les 
informations complètes sur la rémunération des admi-
nistrateurs publics et des gestionnaires publics, ainsi 
que sur les mandats et les rémunérations y afférentes 
que ces administrateurs publics et gestionnaires publics 
ont obtenus dans les personnes morales dans lesquelles 
l’organisme détient des participations ou au fonctionne-
ment desquelles il contribue, et où les administrateurs 
publics et les gestionnaires publics ont été désignés sur 
sa proposition. 

Le Gouvernement communique annuellement au Par-
lement les informations contenues dans le rapport selon 
des modalités qu’il arrête.

En date du 27 septembre 2019, le Gouvernement a 
transmis au Président du Parlement ces rapports.

Ils ont été communiqués aux parlementaires le 3 
octobre 2019.

Ils ont été examinés lors de la réunion de la commis-
sion du 22 octobre 2019.

Ont participé aux travaux : MM. Bierin, Collignon, 
Mmes Cassart-Mailleux, Cremasco (Présidente), MM. 
Dodrimont (Rapporteur), Fontaine, Mmes Gahouchi, 
Laruelle, M. Nemes, Mme Schyns.

Ont assisté aux travaux : MM. Cornillie, 
Florent, Mmes Kapompole, Kelleter, Ryckmans. 
M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce exté-
rieur, de la Recherche et de l’Innovation, du Numérique, 
de l’Aménagement du territoire, de l’Agriculture, de 
l’IFAPME et des Centres de compétences.

Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’économie, de l’aménagement du territoire et de l’agriculture a examiné la mise en œuvre de 
l’article 15 du décret du 12 février 2004 relatif au statut de l’administrateur public.
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1. Questions et observations des membres

Mme Laruelle souligne le travail de transparence 
réalisé. Si dans la majorité des cas, le pourcentage de 
femmes administrateurs publics est respecté au sein 
des conseils d’administration des organismes visés par 
le décret du 12 février 2004 relatif au statut de l’admi-
nistrateur public, hormis pour l’Agence wallonne à 
l’Exportation et aux Investissements étrangers (AWEx) 
et l’Office économique wallon du bois (OEWB), il n’en 
est pas de même pour les administrateurs privés. Trois 
invests ne comprennent aucune femme parmi leurs 
représentants privés. Il serait opportun de sensibiliser 
les acteurs privés sur cet aspect.

Mme Schyns partage les même constats.

Mme Ryckmans s’interroge sur la stratégie de Mon-
sieur le Ministre pour assurer une meilleure représenta-
tivité des genres dans les instances et propose qu’il attire 
l’attention des unités d’administration publiques (UAP) 
sur cet aspect.   

Mme Gahouchi partage le même avis et demande 
quelle peut être l’action de Monsieur le Ministre sur 
cette répartition. 

Quant au Centre wallon de Recherches agronomiques 
(CRA-W), elle souhaite savoir si la rémunération du 
premier administrateur public mentionné dans le rapport 
est correcte. En outre, la Cour des comptes dans son 30e 
Cahier d’observations avait souligné la transmission 
tardive des comptes et les difficultés liées au contrôle 
interne.

Elle souhaite connaître le taux de participation aux 
réunions.

M. Nemes demande si tous les organismes d’intérêt 
public ont transmis les informations demandées et si un 
formulaire standard a été envoyé. Les rapports sont par-
fois incomplets, incohérents ou peu lisibles.

Il demande si le public sera informé et si une centrali-
sation des rapports mettra en évidence les cumuls et les 
conflits d’intérêt.

A côté de l’asbl Cumuleo, il serait indiqué de mettre 
en place un site d’initiative publique, transparent et 
accessible à tous.

2. Réponses du Gouvernement

M. le Ministre indique que des progrès significatifs 
doivent encore intervenir pour renforcer la présence 
féminine dans les représentations privées et publiques 
des conseils d’administration des UAP. La représenta-
tion équilibrée des genres est un objectif transversal de 
la Déclaration de politique régionale.

M. le Ministre déclare qu’il relayera auprès des inter-
locuteurs privés le souhait unanimement exprimé en 
commission d’améliorer l’équilibre des genres lors du 
renouvellement des organes concernés.

Même si le prescrit légal est atteint pour les représen-
tants du secteur public, il ne faut pas s’en satisfaire mais 
viser à un équilibre plus abouti des genres.

Le prescrit décrétal a évolué et est respecté. Les initia-
tives pour modifier ou étendre les obligations de trans-
parence devront faire l’objet d’une réflexion au sein du 
Parlement.

Les dirigeants du CRA-W sont soumis au Code de la 
fonction publique wallonne mais une carrière scienti-
fique s’applique à une partie du personnel. La procédure 
de désignation diffère de celle applicable aux structures 
parapubliques régionales.

Les montants des rémunérations au CRA-W corres-
pondent rigoureusement aux sommes déclarées. Les 
retards dans la reddition des comptes sont désormais 
résorbés.

3. Répliques des membres

M. Nemes note que la perte de confiance des citoyens 
envers le monde politique est en partie liée  à un manque 
de transparence et aux conflits d’intérêts. 

Il est souhaitable d’aller plus loin et, à l’image de ce 
qui existe à Barcelone, de mettre en place une haute 
autorité pour la transparence en politique. Celle-ci 
pourrait vérifier l’identité des membres des conseils 
d’administration et des travailleurs, relever les conflits 
d’intérêts et adopter des sanctions.

Mme Gahouchi estime que le tableau transmis par 
Wallimage est peu lisible.

IV. ÉCHANGE DE VUES

III. EXPOSÉ DE M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU COMMERCE  
EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE,  

DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME  
ET DES CENTRES DE COMPÉTENCES 

M. le Ministre déclare n’avoir aucun commentaire à 
formuler.
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M. Collignon rappelle la genèse des décrets du 12 
février 2004 relatifs au statut de l’administrateur public. 
Leur champ d’application vise les UAP et les orga-
nismes pararégionaux. Il a fallu trouver un accord sur les 
montants des rémunérations de leurs dirigeants et définir 
les secteurs concernés, puis préciser les obligations de 
transparence. L’autorité de tutelle et le Parlement dis-
posent d’une vue complète et vérifient la correcte appli-
cation des décrets.

L’asbl Cumuleo émane d’une initiative privée. Elle a 
le mérite d’avoir vulgarisé l’information mais certains 
services sont payants et sa neutralité peut être mise en 
cause. Il serait judicieux de réfléchir à une centralisation 
des informations par un service de la Région wallonne 
afin de garantir la véracité, la neutralité et la gratuité des 
informations.

V. RAPPORT

A l’unanimité des membres, il a été décidé de faire 
confiance à la Présidente et au Rapporteur pour l’élabo-
ration du rapport.

Le Rapporteur,	�  La Présidente,

P. Dodrimont�   V. Cremasco


